
NATURES 
SCIENCES 
SOCIÉTÉS 
0 0 2

Vie
S c ie n t i f iq u e

Kirkby, M.J., (Ed.), 1978, Hillslope hydrology, Wiley, Chichester (UK), 389 p.
Harrington, R., F., 1968, Field Computation by Moment Method, IEEE PRESS, 

Series on Electromagnetic Waves.
Ogilvy, 0 .,1991, Theory of Wwave Scattering from Random Rough Surfaces, 

Adam Hilder.
Oh, Y., Sarabandi, K., and Ulaby, F.T., 1992, An empirical model and an inver-

sion technique for radar scattering from bare soil surfaces. IEEE Transac­
tion on Geoscience and Remote Sensing 30, 370-381.

Planchon O., M. Esteves and N. Silvera, 1998 a : Micro-topography induced by 
ridging in Senegal : Measurement, modelling and consequences on over-
land flow and erosion. XVIe Congrès Mondial de Science du sol, AISS, 
Montpellier. CD-rom.

Quesney, A., Le Hégarat-Mascle S., O. Taconet, D. Vidal-Madjar, J.P. Wigneron, 
C. Loumagne, and M. Normand, 2000. Estimation of watershed soil mois­
ture index from ERS/SAR data. Remote Sensing of Environment 72, 
290-303.

Ogilvy, O., 1991, Theory of Wave Scattering from Random Rough Surfaces, 
Adam Hilder.

Rabin. B., Zribi. M., Ciarletti. V, Boissard. P., Taconet, O., Chapron, M. 1997, 
Characterisation of the soil structure and microwave backscattering 
based on numerical three dimensional surface representation, Physical 
measurements and signatures in remote sensing, Courchevel 7-10 April, 
France, 333-339.

Rakotoarivony, L., O. Taconet, D. Vidal-Madjar, P. Bellemain, 1996, Radar 
Backscattering over agricultural bare soils, Journal of Electromagnetic 
Waves and Applications, 10,187-209.

Shi, J., Wang, J., Hsu, A Y., O'Neill, PE., Engmann, T., 1997, Estimation of Bare 
Surface Soil Moisture and Surface Roughness Parameter Using L-Band 
SAR Image Data, IEEE Transactions on Geoscience and Remote Sensing 
35,1254-1265.

Ulaby, F, Moore, R., K., Fung, A., K., 1986, Microwave Remote Sensing Active 
and Passive, Vol III, From Theory to Applications, Artech House, Inc.

Zribi, M., Taconet, O., Le Hégarat-Mascle, S., Vidal-Madjar, D., Emblanch, 
C., Loumagne, C. and Normand, M., 1997, Backscattering behavior 
and simulation comparison over bare soils using SIRC/XSAR and 
ERASME 1994 data over Orgeval, Remote Sensing of Environment 59 : 
256-266.

Zribi, M., 1998, Développement de nouvelles méthodes de modélisation de la 
rugosité pour la rétrodiffusion hyperfréquence de la surface du sol, thèse 
de l'Université Paul Sabatier.

Zribi, M., Ciarletti, V., Taconet, O., Boissard, P, Chapron, M., Paillé, J., 
Rabin, B., 2000-a, Backscattering on soil structure described by plane 
facets. International Journal of Remote Sensing 2 1 , 137-153.

Zribi, M., Ciarletti, V.,Taconet, O., Paillé, J., Boissard, P, Chapron, M., 2000- 
b, Characterisation of the soil structure and microwave backscattering 
based on numerical three dimensional surface representation : 
Analysis with a Brownian model. Remote Sensing of Environment 72, 
159-169.

Zribi, M., Ciarletti, V., Taconet, 0 ., 2000-c, Validation of a rough surface 
model based on fractional brownian geometry with SIRC and ERASME 
radar data over Orgeval site. Remote Sensing of Environment 73, 
65-72.

Conférence de citoyens 
« Changements climatiques et citoyenneté »
Avis et recommandations du panel de citoyens 
(La Villette, 10 février 2002)
S'inspirant de l'exemple de la Conférence de citoyens 
que le précédent gouvernement avait organisée au 
sujet des OGM, la Commission française du déve­
loppement durable et la Cité des Sciences et de l'In­
dustrie de La Villette ont pris l'initiative de rééditer 
l'expérience autour du thème « Changements clima­
tiques et citoyenneté ». Un panel de seize citoyens a 
été constitué. Ses membres ont reçu au cours de deux 
week-ends une formation sur les aspects scienti­
fiques, économiques, sociaux, éthiques et politiques 
du changement climatique. Suite à cette formation, 
ils ont formulé les questions dont ils souhaitaient 
débattre en public avec des experts scientifiques et 
des représentants des mondes politique, économique 
et associatif. Ce qu'ils ont fait les 9 et 10 février 2002 
à la Cité des Sciences. À l'issue de ces deux journées, 
ils ont rédigé le document suivant.

Nous citoyens, à la lumière des données scienti­
fiques actuelles, sommes convaincus que c'est notre 
mode de vie qui génère une quantité de gaz à effet de 
serre supérieure à ce que notre planète peut absorber 
de façon naturelle.

Ce surplus est responsable du réchauffement de 
notre atmosphère. Il en résultera des changements cli­
matiques mondiaux qui deviendront de moins en 
moins maîtrisables dans le temps.

Face aux conséquences désormais prévisibles du 
changement climatique, il est urgent que nous pre­
nions collectivement conscience de l'ampleur du phé­
nomène et de ses effets.

Nous, citoyens, considérons que le problème lié aux 
changements climatiques nous concerne tous et ne 
doit plus demeurer l'apanage des scientifiques et des 
politiques.

Seule l'émergence d'instances de concertation desti­
nées à favoriser le débat public, telle que cette confé­
rence de citoyens, nous fera prendre la mesure du pro­
blème et changer nos comportements en conséquence.

Choix énergétiques
Attendu que :
-  les émissions de CES sont dues principalement à la 
consommation d'énergies fossiles (charbon, pétrole,
gaz) ;
-  les sources d'énergie fossile sont en voie d'épuise­
ment et leur prix ne tient pas compte des effets induits 
par les émissions de GES ;
-  l'énergie nucléaire présente des risques à l'exploita­
tion, génère des déchets radioactifs, et présente, en cas 
de transfert aux pays en voie de développement, deux 
dangers principaux :
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• danger de prolifération (arme atomique) ;
• risques liés à  l'exploitation et au manque de stabilité 

politique ;
-  il existe de nombreuses sources d'énergie potentiel­

lement utilisables (vent, soleil, mouvement des 
marées, géothermie, biomasse, etc.).
Nous pensons que :

-  la réduction des gaz à effet de serre est fortement 
dépendante de la consommation et des choix énergé­
tiques ;
-  il est inéluctable de promouvoir d'autres sources 
d'énergie ;
-  le nucléaire ne peut être qu'une solution transitoire 
étant donné les risques encourus. Il faut donc déve­
lopper des sources d'énergies renouvelables, pour 
lesquelles il faut passer au stade de production 
industrielle.

Nous recommandons :
-  de réduire les consommations d'énergie sous toutes 
leurs formes et de choisir les moins émettrices de gaz 
à effet de serre ;
-  de prévoir un plan de sortie du nucléaire sur le long 
terme, le nucléaire n'étant qu'une transition vers de 
nouvelles sources d'énergies non émettrices de gaz à 
effet de serre ; que les crédits affectés à la recherche 
nucléaire soient diminués au profit de recherches sur 
les énergies renouvelables ;
-  l'éducation, la sensibilisation en vue de favoriser les 
comportements citoyens.

Certains membres du panel recommandent des 
incitations fiscales aux particuliers et collectivités 
(par exemple : subvention à l'équipement en pan­
neaux solaires) et une taxation dissuasive sur les éner­
gies fossiles.

Transports
Attendu que :
-  la circulation urbaine est génératrice d'un surcroît de 
gaz à effet de serre ;
-  le transport individuel a été largement favorisé par 
les constructeurs automobiles, par le mode de vie 
des citoyens (maisons individuelles à proximité des 
villes), par l'infrastructure routière (accès aux 
centre-villes et parkings), par l'individualisme 
général ;
-  les modes et l'offre de transports collectifs sont mal 
adaptés aux déplacements des citoyens ;
-  les contraintes des horaires, les problèmes des 
retards, les grèves, l'insécurité détournent les citoyens 
des transports collectifs ;
-  le transport routier se développe de façon continue. 

Nous pensons que :
-  il faut radicalement repenser les infrastructures et les 
modes de déplacements et changer les comporte­
ments.

Nous recommandons :
-  de dissuader les usagers d'utiliser la voiture parti­
culière :
• dans les centre-villes, en favorisant : le vélo, la 
marche à pied, etc. ;

• dans les quartiers plus éloignés et dans les commu­
nautés d'agglomération, en définissant ou en adaptant 
des plans de déplacement urbain pour limiter les émis­
sions de gaz à effets de serre liés aux transports.
-  de favoriser les transports en commun (tramways, 
bus, covoiturage, l'instauration de transports collectifs 
par navette) et les pistes cyclables, de favoriser la 
construction de parkings à l'entrée des agglomérations 
par l'autorité administrative compétente et les collec­
tivités territoriales ;
-de prendre des mesures qui limitent l'émission de gaz 
à effets de serre dus à la voiture : améliorer les perfor­
mances des moteurs, limiter la vitesse ; et, pour cer­
tains membres du panel, brider les moteurs, taxer la 
climatisation automobile, subventionner l'achat de 
voiture électrique, promouvoir les bio carburants ; 
pour une partie du panel, promouvoir la recherche liée 
au moteur à hydrogène ;
-  de réduire de façon significative la part du transport 
routier dans le transport des marchandises en favori­
sant le ferroutage, le transport combiné, et en adap­
tant les infrastructures ferroviaires, en développant le 
transport fluvial et le cabotage, en rendant le stockage 
des marchandises moins coûteux pour éviter les flux 
tendus ;
-  d'encourager les moyens de production décentrali­
sés pour une utilisation locale (notamment dans le 
domaine de l'alimentation) ;
-  une harmonisation des taxes sur les carburants au 
niveau européen.

Habitat
Attendu que :
-  la majorité des français vivent dans des logements 
anciens et mal isolés ;
-  malgré l'accroissement des performances énergé­
tiques des appareils, leur multiplication empêche une 
baisse sensible de la consommation globale ;
-  les moyens techniques permettent une diminution 
sensible de consommation d'énergie en matière de 
chauffage,

Nous pensons que :
-  il faut modifier nos comportements, individuels et 

collectifs.
Nous recommandons :

-  des biens d'équipement moins gourmands en énergie ;
-  pour les logements individuels anciens :
• une augmentation des subventions et des incitations 

fiscales, prêts à taux bonifié, relatifs à l'isolation ther­
mique des bâtiments ;

• la diversification des moyens de chauffage indivi­
duel, et des incitations financières privilégiant les 
moyens moins émetteurs de CES (solaire) ;

-  pour les logements neufs et anciens :
• le relèvement des normes, la simplification et 

l'harmonisation de la réglementation ;
• la généralisation des études bioclimatiques avant la 

construction de logements neufs.
-  pour les logements collectifs :
• renforcer les législations existantes pour les équipe­

ments collectifs ;
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• favoriser la cogénération pour le chauffage ;
• diminuer le gaspillage d'électricité ;
• exploiter, lorsque c'est possible, la géothermie et les 

pompes à chaleur.

Indemnisation des catastrophes 
naturelles
Attendu que :
-  le nombre de catastrophes « naturelles » aggravées 
par les changements climatiques, risque d'augmenter ;
-  les compagnies d'assurance risquent de refuser d'in­
demniser ces sinistres,

Nous pensons que :
-  il est nécessaire d'instaurer un système de solidarité 
internationale ;
-  il faut maintenir le système d'indemnisation en 
vigueur en France.

Nous recommandons :
-  la création d'un fonds mondial d'indemnisation ;
-  le maintien des obligations respectives de l'État fran­
çais et des assureurs dans le cas de l'indemnisation de 
ces catastrophes.

Nous sommes conscients que le secteur agricole a 
une place importante dans la problématique des chan­
gements climatiques. Cette question n'ayant pas pu 
être traitée lors des tables rondes de la conférence, il 
nous a paru difficile d'adopter une position et de for­
muler des recommandations.

Négociations internationales 
et relations Nord-Sud

Responsabilité historique 
des pays du Nord

Attendu que :
-  les pays du Nord sont responsables du niveau actuel 
des émissions de gaz à effet de serre ;
-  le partage des responsabilités est très difficile entre 
ces pays ;
-  les engagements de réduction des émissions pris dans 
le cadre du Protocole de Kyoto seront très difficiles à 
tenir d'ici 2012 ;
-  des équipements industriels sont nécessaires au 
développement des pays en voie de développement,

Nous pensons :
-  qu'ils doivent être les premiers à diminuer leurs émis­
sions pour montrer l'exemple ;
-  qu'ils doivent aider les pays défavorisés à s'engager 
dans des modes de développement durables.

Nous recommandons :
-  que les pays du Nord prennent en charge finan­
cièrement et techniquement une grande partie des 
transferts de technologie vers les pays défavorisés, sans 
en entraver lourdement le développement ;
-  que les pays du Nord diminuent notablement leurs 
propres émissions de gaz à effet de serre.

Puits de carbone
Attendu que :
-  l'état des connaissances ne permet pas de conclure 
à une réduction significative du C02 global par les puits 
de carbone,

Nous pensons que :
-  le système des puits de carbone risque d'être perverti 
(reforestation de pays dont ce n'est pas le besoin prio­
ritaire).

Nous recommandons :
-que le système de régulation par les puits de carbone 
soit limité en quantité, encadré et géré de manière très 
précise par une organisation supranationale et indé­
pendante.

Permis d'émission
Attendu que :
-  les engagements de réduction des émissions pris dans 
le cadre du Protocole de Kyoto seront très difficiles à 
tenir d'ici 2012 ;
-  le système des permis d'émissions repose sur l'in­
vestissement dans des technologies non polluantes au 
sud et/ou sur l'utilisation du mécanisme des puits de 
carbone ;
-  ces investissements seront faits prioritairement dans 
les pays du Sud industrialisés ou possédant des forêts,

Nous pensons que :
— ce mécanisme profitera surtout aux pays industriali­
sés du Nord et leur donnera bonne conscience.

Nous recommandons :
-  que le système des permis d'émissions soit défini de 
telle sorte qu'il n'entrave pas le développement des 
pays du Sud ;
-  que ce système ne dispense pas les pays du Nord de 
réduire leurs propres émissions ;
-  que soit instauré un contrôle strict par un organisme 
supranational indépendant des intérêts économiques 
des pays du Nord.

Sanctions
Attendu que :
-  aucun mécanisme de sanction n'a été défini ni mis 
en place ;
-  il serait logique de sanctionner les pays qui n'ont pas 
tenu leurs engagements ;

Nous pensons que :
-  sans des sanctions, les engagements ne seront jamais 
tenus.

Nous recommandons :
-  qu'un or ganisme supranational et indépendant soit 
mis en place rapidement ;
-  qu'à Johannesburg, il soit ajouté au Protocole de 
Kyoto un mécanisme de sanctions contrôlé par 
l'ONU.
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Réintégration des États-Unis dans 
les négociations
Attendu que :
-  les États-Unis ne pourront pas tenir leurs engage­
ments pris mais non ratifiés ;
-  les États-Unis demandent aux pays du sud de prendre 
des engagements ;
-  leur part d'émission de CES au niveau mondial est 
de 30 %, pour une population représentant 5 % de la 
population mondiale,

Nous pensons que :
-  les États-Unis sont des partenaires incontournables ;
-  le principe d'une solidarité universelle (entre tous les 
États) devrait les conduire à négocier dans l'intérêt 
général.

Nous recommandons :
-  que la position de l'Union européenne soit plus 
souple vis-à-vis des mécanismes de flexibilité propo­
sés par les États-Unis (puits de carbone, mécanismes 
de développement propre).

Trafic aérien
Attendu que :
-  on s'attend à une croissance importante du trafic 
aérien dans un avenir proche ;
-  les émissions générées par le trafic aérien représen­
tent 3, 5 % du total des émissions de gaz à effet de 
serre ;
-  ces émissions ne sont pas prises en compte dans les 
négociations,

Nous pensons que :
-  il faut agir rapidement pour réguler ce trafic ;
-  il faut éviter de transporter sur de longues 
distances les denrées que l'on peut produire à 
proximité des consommateurs (par exemple : éviter 
l'importation par avion de kiwis de Nouvelle 
Zélande).

Nous recommandons :
-  que le trafic aérien soit intégré dans les prochaines 
négociations internationales ;
-  que le kérosène soit taxé.

Rôle du FMI, de l'OMC 
et de la Banque mondiale ; 
aide aux pays défavorisés
-  Attendu que :
-  le FMI a un rôle incontournable dans le dévelop­
pement des pays du Sud, que l'OMC est déconnec­
tée des institutions internationales et prône le libre 
échangisme sans se préoccuper des conséquences 
sur l'effet de serre ;
-  la contribution des pays industrialisés pour assurer 
le développement des pays défavorisés ne cesse de 
diminuer,

Nous pensons que :
-  cela conduit à une augmentation des inégalités entre 
pays du Nord et pays en voie de développement.

Nous recommandons :
-  que l'on change les règles de la gouvernance mon­
diale et les modalités d'aide aux pays en développe­
ment ;
-  que les pays en développement aient plus de poids 
au sein de l'ONU ;
-que le contrôle de l'ONU sur le FMI, la Banque mon­
diale et l'OMC soit renforcé.

Une partie du panel suggère la mise en place de la 
taxe Tobin afin d'assurer le développement des pays 
défavorisés en énergie non émettrice de gaz à effet de 
serre.

Information citoyenne, 
action citoyenne, comportements 
individuels et collectifs
Attendu que :
-  le changement climatique semble être devenu la pre­
mière préoccupation des Français sur les sujets liés à 
l'environnement ;
-  l'information sur le changement climatique est 
incomplète à la télévision ;
-  la méconnaissance du grand public sur les causes et 
conséquences de ce phénomène empêche la mobili­
sation des citoyens ;
-  nous, citoyens, ne faisons pas le lien entre notre mode 
de vie et les conséquences sur le changement clima­
tique, d'où notre absence de responsabilisation,

Nous pensons que :
-  la télévision ne joue pas le rôle qu'on est en droit 
d'en attendre ;
-  il y a nécessité d'informer le grand public ;
-  les citoyens ont besoin de connaître les tenants et 
aboutissants des décisions prises ou à prendre en 
matière de taxation (à titre d'exemple : TGAP, taxe sur 
le gazole) ;
-  les citoyens ont besoin de données simples, chiffrées, 
sur les conséquences de leur mode de vie en termes 
d'émissions de gaz à effet de serre ;
-  il y a urgence à agir de suite sachant que nos com­
portements immédiats auront des conséquences à long 
terme non rapidement visibles ;
-  les problèmes de changements climatiques dépas­
sent les enjeux électoralistes et de pouvoir.

Nous avons déploré l'absence de représentants des 
chaînes de télévision française, que nous avions invi­
tés au débat public.

Nous recommandons :
-  des campagnes d'information, par exemple des 
spots télévisés témoignant d'expériences positives ;
-  une diversification des supports : émissions 
thématiques, campagnes de sensibilisation choc, 
etc. ;
-  de favoriser la création ou l'aide aux associations 
dont la finalité est de lutter contre les émissions de gaz 
à effet de serre ;
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-  d'inciter les têtes de réseaux associatifs (associations 
de jeunesse et d'éducation populaire) à s'emparer de 
ce sujet, à l'intégrer à leurs projets et à le relayer auprès 
des associations adhérentes, et d'inciter ces associa­
tions à monter des projets locaux et à diffuser l'infor­
mation sur les changements climatiques ;
-  de déclarer une année de la lutte contre l'effet de 
serre, sous l'égide de l'ONU ;
-  de déclarer une journée nationale de la lutte contre 
l'effet de serre avec actions diverses (journée sans voi­
ture, échanges d'expériences entre pays etc.) ;
-  de créer une plaquette qui traduise en termes d'émis­
sions de C02 tous les actes de la vie courante, et qui 
permette d'évaluer les gains obtenus grâce aux chan­
gements de comportements. La distribution de cette 
plaquette doit être précédée d'une campagne d'infor­
mation nationale ;
-  de prendre des mesures nécessaires pour que les 
acquis ne soient pas remis en cause par le changement 
de majorité politique ;
-  de sensibiliser les enfants en milieu scolaire dès leur 
plus jeune âge : mise en place de projets au sein des 
écoles ;

-  de généraliser ces enseignements à toutes les classes 
d'âges par des méthodes appropriées.

Conclusion
Les instances démocratiques traditionnelles ont mon­
tré leurs limites. La conférence citoyenne nous a per­
mis d'explorer une nouvelle voie : la voie de la démo­
cratie directe.

Le citoyen n'est pas un intermittent de la vie poli­
tique, mais l'acteur à part entière de son devenir. De 
même que les changements climatiques ne connais­
sent pas de frontières, la citoyenneté peut être le vec­
teur d'une solidarité universelle, seul comportement 
rationnel et responsable face à un choix crucial :
-  soit nous continuons dans la voie actuelle d'une 
croissance économique forte et nous sacrifions les 
générations futures,
-  soit nous modifions radicalement nos comporte­
ments et nous garantissons un développement durable 
de notre planète.

Les sciences de la conception.
Enjeu scientifique du XXIe siècle
Une conférence internationale en hommage à Herbert Simon
Michel Filippi
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Philosophe 
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1 Les actes de ce colloque 
ont été publiés 

aux PUL en 1986, 
mais le livre est épuisé 
(ISBN : 7297 0287 3).

Herbert Simon (1916-2001) affirma, après John 
Dewey et d'autres, que la pensée humaine construit 
et alors connaît, connaît et alors construit. Il testa ce 
qui n'était qu'hypothèse en explorant la pragmatique 
humaine dans des domaines comme le management 
(ou, plus généralement, la systémique), les sciences 
de l'information, la « computique » (terme emprunté 
à J.L. Le Moigne), l'économie et la psychologie, il en 
déduisit que rien de ce que fait l'Homme n'est de 
nature, que tout ce qu'il produit est artificiel. Il 
démontra alors qu'une science de l'artificiel était 
possible, une science des modes de construction 
utilisés par l'Homme. Il a montré que cette science 
était une science des systèmes complexes, et imposé 
l'idée que les systèmes de traitement de l'information 
sont une classe centrale de systèmes dans le monde.

En février 1984, s'était tenu à la Grande Motte, près 
de Montpellier (France), le Colloque, Sciences de l'in­
telligence, sciences de l'artificiel, pendant lequel 
soixante-dix participants vinrent présenter leur lecture 
de l'œuvre transdisciplinaire de Simon, et les questions

qu'elle leur suscitait. Rappelons quelques-unes des 
réponses que fit le père des sciences de l'artificiel. Les 
programmes informatiques sont des théories que l'on 
peut tester ; ils nous permettent de faire des hypothèses 
sur ce qui sous-tend, dans le cerveau, les processus de 
construction ; nous ne pouvons encore décider si ce 
sont les mêmes processus à l'œuvre dans l'homme qui 
sont responsables de l'apprentissage à court terme et du 
développement à long terme ; la théorie du traitement 
de l'information n'est pas une théorie neuro-anato­
mique ; le défi pour la théorie psychologique du traite­
ment de l'information est de montrer que ce sont 
fondamentalement les mêmes types de processus qui 
interviennent, d'une part, pour trouver un itinéraire 
entre une situation de problème et sa solution et, 
d'autre part, pour trouver une voie menant d'une situa­
tion à la formulation d'un problème. Simon affirma de 
plus que l'attention humaine est une ressource bien 
plus rare que ne l'est l'information et que nous devons 
améliorer tout système de décision en y insérant des 
filtres intelligents.
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